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Fiscalité de l’ensemble des entreprises
• Centre de gestion agréé
Plusieurs avantages fiscaux dont

bénéficient les adhérents d’orga-
nismes de gestion agrées (CGA et
AGA) sont supprimés.

Salaire du conjoint de l’exploi-
tant

La déduction intégrale du salaire
du conjoint de l’exploitant est sup-
primée, sauf pour les époux mariés
sous un régime de séparation de
biens.

La déduction sera, pour les exer-
cices clos à compter du 01 janvier
2016,  plafonnée à 17 500 € (à pro-
ratiser si l’exercice est différent de
12 mois et/ou si la durée du travail
du conjoint est différente de la du-
rée légale).

Réduction d’impôt pour frais de
tenue de comptabilité 

A compter du 1er janvier 2016, la
réduction d’impôt (915 € au maxi-
mum) pour frais de tenue de comp-

tabilité est supprimée (cette réduc-
tion concerne les exploitants au réel
sur option).

Délai de reprise 
Les adhérents d’un CGA ou d’une

AGA bénéficient d’une réduction de
3 ans à 2 ans du délai de reprise de
l’administration en matière d’impôt
sur le résultat professionnel et de
TVA. Cet avantage est également,
supprimé.

L. fin. 2015, art. 69, 70 et 80

Réductions et crédits d’impôts

Social

• Crédit d’impôt agriculture bio-
logique

Ce crédit d’impôt est prorogé pour
3 ans, il sera donc applicable jus-
qu’au 31 décembre 2017.

Ce crédit d’impôt, dont le montant
est fixé à 2 500 € bénéficie aux en-
treprises agricoles dont au moins
40 % des recettes proviennent de
l’agriculture biologique.  

Lorsque ces entreprises perçoivent
une aide à la production biologique,
le total des aides perçues et du cré-
dit d’impôt ne peuvent pas dépasser
4 000 €.

Ce crédit d’impôt entre dans la ré-
glementation des minimis agricoles
(plafond de 15 000 €)

L. fin. 2015, art. 12

• Crédit d’impôt emploi compé-
titivité (CICE)

Renforcement du suivi
Le CICE est ouvert depuis le 1er jan-

vier 2013 aux entreprises, soumises
au réel, au titre des rémunérations
qu’elles versent à leurs salariés. 

Le CICE est calculé au taux de 6 %
à compter de 2014 pour les rémuné-

rations versées ne dépassant pas 2,5
fois le SMIC.

En contrepartie du crédit d’impôt,
des efforts sont attendus des entre-
prises en matière d’investissement,
de recherche, d’innovation, de for-
mation, de recrutement, de prospec-
tion de nouveaux marchés, de
transition écologique et énergétique
et de reconstitution de leur fonds de
roulement.

Le CICE ne peut ni financer une
hausse de la part des bénéfices distri-
bués, ni augmenter les rémunérations
des personnes exerçant des fonctions
de direction dans l’entreprise.

La loi de finances pour 2015 énon-
ce désormais que les informations
relatives à l'utilisation du crédit d'im-
pôt doivent figurer sous la forme
d'une description littéraire, en an-
nexe du bilan ou dans une note join-
te aux comptes.

L. fin. 2015, art. 76

• Crédit d’impôt apprentissage
Il est prévu le versement, par les

régions, d’une nouvelle aide d’au
moins 1 000 € au profit des entre-

prises de moins de 250 salariés qui
embauchent un premier apprenti ou
un apprenti supplémentaire à partir
du 1er juillet 2014.

Cette nouvelle aide est cumulable
avec la prime forfaitaire de 1 000 €
déjà versée par les régions aux en-
treprises de moins de 11 salariés. 

Pour en bénéficier, l'entreprise doit
remplir certaines conditions :

- ne pas avoir employé d'apprentis
depuis le 1er janvier de l'année pré-
cédant la date de conclusion du
contrat d’apprentissage concerné par
l’aide,

- ou si elle emploie déjà un ou plu-
sieurs apprentis, le recrutement doit
porter le nombre de ceux-ci au-delà
de celui recensé au 1er janvier de l’an-
née en cours.

A partir du 1er juillet 2015, l'entre-
prise devra également relever d'un
accord de branche comportant des
engagements en faveur de l'alternan-
ce. Cette aide n’est acquise qu’après
expiration du délai de deux mois pen-
dant lesquels les parties peuvent li-
brement rompre le contrat.

L. fin. 2015, art. 123

TVA

Enregistrement et droit de mutation

• Véhicules d’occasion
Pour les achats de véhicules (neufs

ou d'occasion) dans un autre Etat
membre, tout acquéreur est tenu de
faire viser par l'administration un
certificat fiscal (quitus fiscal) attes-
tant que le véhicule introduit en Fran-
ce est en situation régulière au regard
de la TVA. Ce certificat fiscal doit
être obligatoirement présenté pour
obtenir l'immatriculation du véhicu-
le.

La loi subordonne l'application du

régime de la marge ainsi que la déli-
vrance du certificat fiscal exigé,
(pour pouvoir immatriculer la voitu-
re en France) à la justification du
régime de TVA appliqué par le ven-
deur assujetti dont le nom figure sur
le certificat d'immatriculation pré-
cédent.

- A défaut, le régime de TVA sur la
marge ne sera pas applicable et le
certificat d’immatriculation ne pour-
ra pas être obtenu.

Ce nouveau dispositif de lutte

contre la fraude à la TVA sur la mar-
ge s'ajoute à celui prévoyant une so-
lidarité en paiement de la TVA, à la
charge de l'acheteur assujetti, d'un
véhicule d'occasion impliqué dans
une fraude à la TVA sur la marge.

Le nouveau dispositif s'appliquera
aux livraisons de véhicules réalisées
à compter du 1er juillet 2015 et aux
certificats délivrés au titre des ac-
quisitions intracommunautaires réa-
lisées à compter de cette même date.

L. fin. rect. 2014, art. 29

• Allègement temporaire des
droits de mutation sur les dona-
tions de terrains à bâtir et de loge-
ments neufs n'ayant jamais servi

Deux exonérations temporaires de
droits de mutation sont instituées en
faveur, respectivement :

- des donations consenties en 2015
de terrains à bâtir sur lesquels le do-
nataire s'engage à construire un lo-
gement dans les 4 ans,

- des donations de logements neufs
n'ayant jamais servi, consenties dans
les 3 ans de l'obtention d'un permis
de construire intervenue entre le 1er

septembre 2014 et le 31 décembre
2016.

Dans les deux cas, le montant de
l'exonération est :

- dégressif en fonction de l'existen-
ce ou non d'un lien de parenté et, le
cas échéant, du degré de parenté,
entre le donateur et le donataire ;

- limité à la valeur du bien trans-
mis et plafonné à 100 000 € par do-
nateur (toutes donations cumulées)
et par type de bien (terrain à bâtir ou
logement neuf).

Outre la remise en cause de l'exo-
nération, le non-respect d'une condi-
tion d'exonération entraîne le
paiement d'un droit complémentaire.

L. fin. 2015, art. 8

• Cessions de fonds agricoles ou
de biens dépendant d'une exploi-
tation agricole

Jusqu’à présent étaient soumis au
droit fixe de 125 € : 

• les cessions de gré à gré de chep-
tel et autres biens mobiliers dépen-
dant d'une exploitation agricole (si
ces cessions n'étaient pas corréla-
tives à la vente totale ou partielle des
terres) ;

• les cessions à titre onéreux d'un

fonds agricole même lorsqu'elles in-
terviennent concomitamment à la
cession à titre onéreux des terres agri-
coles dépendant de l'exploitation.

A compter du 1er janvier 2015,
seules les cessions à titre onéreux
d'un fonds agricole même lors-
qu'elles interviennent concomitam-
ment à la cession à titre onéreux des
terres agricoles dépendant de l'ex-
ploitation sont concernées par ce
droit fixe.

Loi fin 2015, art 20

• Droit départemental sur les
ventes d’immeubles

La loi pérennise la faculté pour les
départements de relever le droit dé-
partemental sur les ventes d'im-
meubles dans la limite de 4,50 % pour
les actes passés et les conventions
conclues à compter du 1er mars 2016.

Loi de fin rectif 2014, 116

• Déclaration des revenus
professionnels (DRP)

Les exploitants agricoles
dont le montant des revenus
professionnels excède un
seuil fixé par décret seront
tenus d'effectuer, leurs dé-
clarations pour le calcul de
leurs cotisations et contribu-
tions sociales et de procéder
au versement de celles-ci,
par voie dématérialisée.

La méconnaissance de ces
obligations entraînera l'ap-
plication des majorations
prévues par le régime géné-
ral (0,2 % du montant des
sommes déclarées ou versées par
une autre voie que la voie déma-
térialisée).

LFSS 2015 art 29-I

• Indemnités journalières ac-
cident du travail ou maladie
professionnelle 

Les conjoints collaborateurs
des chefs d'exploitations ou d'en-
treprises agricoles ainsi que les
aides familiaux ont désormais
droit aux indemnités journalières
pendant la période d'incapacité
temporaire consécutive à un ac-
cident du travail ou une maladie
professionnelle.

Ces dispositions sont appli-
cables aux arrêts de travail pres-
crits à compter du 1er janvier
2015. 

LFSS 2015 art 83

• Défaut d’affiliation à un or-
ganisme de sécurité sociale

A compter du 01 janvier 2015,
toute personne refusant délibé-
rément de s’affilier ou persistant
à ne pas engager les démarches
en vue de son affiliation obliga-
toire à un régime de sécurité so-
ciale, encourt les sanctions
suivantes : 6 mois d’emprison-
nement et/ou 15 000 € d’amen-
de.

Les sanctions pénales à l’en-
contre des personnes incitant les
assujettis à refuser de se confor-
mer aux prescriptions de la lé-
gislation de la sécurité sociale,
et notamment de s’affilier à un
organisme de sécurité sociale ou
de payer les cotisations dues, sont
renforcées : 2 ans d’emprisonne-
ment et/ou 30 000 € d’amende.

LFSS 2015 art 90

• Cotisations des non salariés
non agricoles (RSI), régime mi-
cro social

L’auto-entrepreneur bénéficie
d’un régime simplifié de calcul
et de paiement des cotisations et
contributions sociales obliga-
toires.

Chaque mois ou chaque tri-
mestre, selon son choix, il doit
calculer et payer l’ensemble de
ses charges sociales personnelles
en fonction de son chiffre d’af-
faires réalisé au cours de cette
période selon les pourcentages
indiqués ci-dessous :

- 14,1 % du chiffre d’affaires
pour une activité d’achat-reven-
te, de vente à consommer sur pla-
ce et de prestation d’hébergement
(BIC), à l'exception de la loca-
tion de locaux d'hébergements
meublés dont le taux est de 24,6
%

- 24,6 % du chiffre d’affaires
pour les prestations de services
(BIC et BNC),

- 23,3 % pour les activités libé-
rales relevant de la CIPAV
(BNC).

Les charges sociales ainsi cal-
culées sont définitives et ne fe-
ront pas l’objet de régularisation
contrairement aux modalités de
calcul classiques.

A compter du 1er janvier 2015 :
- les bénéficiaires du régime mi-

cro-social simplifié sont affiliés
au régime social des indépen-
dants à compter de la date à la-
quelle ils relèveront des régimes
micro-fiscaux. Ainsi, leur affi-
liation ne sera pas subordonnée
à la déclaration d’un chiffre d’af-
faires positif.

- les bénéficiaires du régime mi-
cro-social ont désormais l’obli-
gation d’ouvrir un compte
bancaire dédié à leur activité pro-
fessionnelle.

LFSS 2015 art 9

Les dispositions fiscales de la
loi de finances pour 2014 et de

la loi de finances rectificative pour 2013

Article rédigé en collaboration
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